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Objet : Objet : Second processus de consultations de l’OMPI  sur les noms de domaine 

de l’Internet / Observations de l’INAO sur WIPO2 RFC - 2
L’Institut national des appellations d’origine (INAO), établissement public administratif, est chargé par la loi française de définir les appellations d’origine et les indications géographiques protégées des produits agricoles et alimentaires, et de les défendre en France et dans le monde.

Les commentaires de l’Institut national des appellations d’origine portant sur la consultation WIPO RFC-2 sont les suivants.

23.1 Faut-il protéger les indications géographiques, les indications de provenance et les noms géographiques contre leur enregistrement et leur usage de mauvaise foi, abusif, trompeur ou déloyal dans le DNS et, dans l’affirmative, lesquels?

Une distinction doit être faite entre :

· l’indication de provenance, qui ne sous-entend pas de lien entre le milieu géographique et la qualité du produit ;

et

·  l’indication géographique au sens de l’accord ADPIC, ou l’appellation d’origine (contrôlée ou protégée, selon respectivement les réglementations française et communautaire), qui établissent un lien entre les qualités ou la réputation du produit et son origine géographique. 

L’Institut national des appellations d’origine estime primordial d’accorder une protection effective aux produits dont les caractéristiques sont liées au milieu dont ils proviennent et qui relèvent donc de cette deuxième catégorie.

Les indications de provenance ne relèvent pas du régime de protection des indications géographiques.

Dans cet optique, la protection des indications géographiques doit s’étendre au système des noms de domaines.

S’agissant des conflits entre  indication géographique et noms de domaines, deux aspects sont à distinguer :

1. Les enregistrements ou les usages de noms de domaine utilisant ou intégrant des indications géographiques de mauvaise foi.

De nombreux abus existent déjà et leur développement est potentiellement important si l’on conjugue la valeur économique des produits bénéficiant d’appellations d’une part et le vecteur de promotion des produits et des services que représente l’internet d’autre part. 

Ces problèmes sont pour partie analogues à ceux rencontrés usuellement pour les marques.

2. Les enregistrements de noms de domaines réalisés de bonne foi qui posent problème en raison de la nature spécifique des appellations d’origine.

La législation française et celle de nombreux autres pays consacre l’appellation d’origine en tant que signe distinctif particulier, distinct de la marque. 

L’accord ADPIC contient également des règles spécifiques pour les indications géographiques, différentes de celles qui concernent les marques.

Plusieurs éléments caractérisent les indications géographiques : 

· les indications géographiques sont imposées par le milieu géographique dont elles sont issues ;

· les appellations d’origine sont en outre reconnues le plus souvent par la puissance publique (ex : l’Etat en France, ou la Communauté européenne) ;

· plus spécialement, une des caractéristiques notables de l’appellation d’origine est de ne pas pouvoir faire l’objet d’une appropriation : l’appellation d’origine ne peut être par nature ni achetées ni cédées. Elle est étroitement liée à une aire géographique.

Ce dernier principe, confirmé par la Cour de Cassation française dans un arrêt du 24 mars 1992 «SCA La Roche-aux-Moines », a été nettement affirmé par la Cour d’appel d’Angers dans un arrêt du 5 septembre 1989 relatif à une marque « Château de la Roche aux Moines ». La Cour a jugé qu’« il est contraire à l’esprit des textes, notamment sur les appellations d’origine lesquelles sont inaliénables, incessibles et imprescriptibles, qu’un seul puisse s’approprier une richesse commune ». 

A l’inverse, l’enregistrement d’un nom de domaine utilisant le seul nom d’une indication géographique ou d’une appellation d’origine confère à son déposant un monopole d’utilisation qui s’oppose au caractère inaliénable, incessible et imprescriptible des appellations d’origine.

Au-delà de cette question de principe, d’autres enregistrements de bonne foi posent problèmes, notamment les homonymies.

La protection des appellations d’origine et des indications géographiques dans le système des noms de domaine ne peut donc se limiter aux seuls enregistrements de mauvaise foi. Elle doit s’étendre aux enregistrements de bonne foi dans la mesure où ils sont susceptibles de porter atteinte aux appellations d’origine et aux indications géographiques. 

23.2 Veuillez fournir des précisions sur la nature et l’étendue des problèmes ou abus éventuels concernant l’utilisation des indications géographiques, des indications de provenance et des noms géographiques dans le DNS.

A ce jour, de nombreuses appellations d’origine contrôlées françaises ont été enregistrées comme noms de domaines (cf. liste en annexe).

Les enregistrements de mauvaise foi peuvent prendre des formes variées, qui recoupent en partie celles définies dans les Principes directeurs régissant les règlements uniformes des litiges relatifs aux noms de domaine, approuvés par l’ICANN le 24 octobre 1999 :

1. l’enregistrement ou l’achat d’un nom de domaine qui porte le nom d’une appellation d’origine ou d’une indication géographique, en vue de le céder ou de le louer à un tiers, à titre onéreux, pour un prix excédant le montant des frais préalablement engagés (cybersquatting). 

2. la désignation de sites qui utilisent le nom d’appellations d’origine ou d’indications géographiques pour vendre ou faire connaître des produits similaires qui ne bénéficient pas de ces appellations ou de ces indications géographiques (usurpation). Exemple : vente de vin de table via un site portant un nom d’AOC.

3. des enregistrements susceptibles d’affaiblir ou détourner la notoriété des noms d’appellations d’origine ou d’indications géographiques (concurrence déloyale et parasitisme). Ce risque est renforcé par le fait que les noms d’appellations reposent par nature sur une notoriété dûment établie, cette condition étant exigée par la loi en France. 
23.3 Quelle définition donneriez-vous de l’enregistrement et de l’usage de mauvaise foi, abusif, trompeur ou déloyal en ce qui concerne les indications géographiques, indications de provenance et noms géographiques?

L’enregistrement et l’usage de mauvaise foi, abusif, trompeur ou déloyal en ce qui concerne les noms d’appellations d’origine ou d’indications géographiques peut s’entendre comme tout enregistrement visant à usurper, à affaiblir ou à détourner celles-ci.

L’enregistrement de noms de domaines constitué par une indication géographique ou intégrant une indication géographique alors que le déposant n’a aucun lien avec ce nom géographique peut constituer un indice de sa mauvaise foi.

23.4 Quelles indications géographiques, indications de provenance ou noms géographiques devraient, le cas échéant, être protégés (ceux qui sont protégés en vertu de la Convention de Paris, de l’Arrangement de Madrid concernant la répression des indications de provenance fausses ou fallacieuses sur les produits, de l’Arrangement de Lisbonne ou de l’Accord sur les ADPIC, ou d’autres)?

La protection doit être conférée :

- aux indications géographiques au sens de l’accord ADPIC ;

- aux appellations d’origine au sens de l’arrangement de Lisbonne.

23.5 Doit-on envisager toute mesure de protection seulement par rapport à la nature et au type d’espace de nom de domaine établi par le TLD générique (ou TLD correspondant à un code de pays) en question?

Le champ d’application des mesures de protection doit a priori englober l’ensemble des tld.

Un socle de règles uniformes pourrait être établi, suivi éventuellement de règles d’applications de manière plus restrictive par les Etats dans les ccTld.

23.6 Faut-il prendre des dispositions en vue du règlement des litiges relatifs à des indications géographiques, indications de provenance ou noms géographiques enregistrés en tant que noms de domaine et, si oui, lesquelles?

La couverture mondiale de l’Internet milite en faveur d’une procédure de règlement des litiges à l’échelle internationale. 

La transposition de la procédure de règlement des litiges qui a été établie pour les marques peut constituer une piste de réflexion, sous réserve de l’établissement d’un bilan sur son efficacité.

Le choix d’un dispositif de règlement des litiges doit être guidé par l’objectif d’obtenir des décisions rapides et juridiquement fondées. Un lien technique direct avec les opérateurs constitue en outre un facteur de choix à prendre à compte de manière à assurer aux décisions de règlement des litiges leur pleine effectivité.

En tout état de cause, la nature juridique et le degré de contrainte des dispositions qui seraient prises doit s’apprécier au regard des instruments juridiques existants (conventions internationales et législation interne des Etats), en préservant la compétence souveraine des tribunaux.

23.7 Si une procédure de règlement des litiges devait être mise en place, qui serait fondé à contester l’enregistrement d’une indication géographique, d’une indication de provenance ou d’un nom géographique en tant que nom de domaine?

L’enregistrement d’une indication géographique devrait être contesté en premier lieu par les structures chargées plus particulièrement de la défense des indications géographiques. En France, ce rôle a été confié par la loi à l’INAO en collaboration avec les services de l’Etat, aux syndicats de producteurs et aux organismes interprofessionnels.

La procédure de règlement des litiges pourrait être également ouverte aux personnes qui justifieraient d’un intérêt à contester l’enregistrement d’un nom de domaine utilisant ou intégrant une indication géographique.

23.8 Faut-il prendre des mesures pour que les indications géographiques, indications de provenance ou noms géographiques soient au bénéfice d’une exclusion? 

23.9 Si une exclusion est considérée utile, quel mécanisme de protection faut-il prévoir? (Une exclusion pourrait par exemple servir à empêcher l’enregistrement des indications géographiques, indications de provenance ou noms géographiques en tant que noms de domaine dans un ou plusieurs TLD auxquels l’exclusion est applicable).

L’indication géographique est imposée par le milieu géographique dont elles sont issues. 

Le système d’exclusion proposé pour réguler l’Internet ne ferait que reprendre un système que l’on retrouve dans le droit des marques de nombreux pays, selon lequel les noms géographiques ne peuvent être enregistrés comme marques. 

Les indications géographiques juridiquement reconnues et protégées sont en tant que telles répertoriées par le droit interne des Etats ou dans le cadre de conventions internationales. Elles sont donc susceptibles d’être portées à la connaissance des gestionnaires de noms de domaines en vue de leur exclusion au moment des demandes d’enregistrement.

A titre de référence, les règles de nommage spécifiques à la zone fr. (France), gérées par l’AFNIC, prévoient qu’un certain nombre de noms n’est pas attribuable même si la demande répond aux autres critères de nommage. 

En outre, la notoriété constitue un des critères de reconnaissance des indications géographique. La réputation de l’indication géographique est un des critères utilisés pour la lier à son territoire d’origine (définition de l’ADPIC et du règlement n° CE 2081/92) et en France, la notoriété des appellations est exigée pour que le statut d’appellations d’origine contrôlées leur soit conféré.

Par extension les indications géographiques pourraient bénéficier du même traitement que les marques notoires (cf. principes directeurs de 1999).

Sur le plan formel, le principe d’exclusion offre en outre l’avantage d’être préventif et simple dans son principe.

Il s’appliquerait à l’ensemble des Tld (cf. point 23.5).

23.10 Dans quelle mesure la protection des indications géographiques, indications de provenance et noms géographiques peut-elle porter préjudice aux intérêts des titulaires d’enregistrements de noms de domaine?

Un préjudice ne peut être valablement constitué dès lors qu’il se fonde sur l’utilisation indue du nom d’une appellation d’origine ou d’une indication géographique.

23.11 Des services de répertoire, de liste ou d’autres services de ce type contribueraient-ils à prévenir les litiges relatifs à des noms de domaine concernant des indications géographiques? Si oui, veuillez décrire ces services.

Il est clair que si l’on choisit le système de l’exclusion de l’enregistrement en tant que noms de domaine pour toute indication géographique, cette exclusion doit, pour trouver toute son efficacité être assortie, en pratique, d’une liste desdites indications géographiques.

La connaissance de cette liste par tous les éventuels déposants de noms de domaine aurait un effet préventif en dissuadant certains d’entre eux de déposer les noms qui figurent sur cette liste.

Cette liste permettrait également aux autorités enregistrant les noms de domaine de refuser tout enregistrement de ces indications géographiques.

En dernière extrémité, en cas de litige, la liste ferait foi pour prouver que le nom de domaine usurpant cette indication géographique n’a pas lieu d’être.

Par ailleurs, même si le système d’exclusion n’était pas retenu, une liste des indications géographiques reconnues par les  pays adhérents au système de règlement des litiges susvisé pourrait faciliter la gestion de ces litiges, en permettant de prouver que l’indication géographique a une existence légale dans tel ou tel pays et qu’elle y est protégée.

Concrètement, la liste des indications géographiques devrait contenir :

- le nom de l’indication géographique ;

- le pays ayant reconnu son existence ;

- la référence au texte instituant sa protection ;

- s’il y a lieu, la durée de validité de la protection.

(exemple : Beaufort, France, code rural français et règlement (CEE) 2081/92 du Conseil relatif à la protection des indications géographiques et des appellations d’origine des produits agricoles et des denrées alimentaires, décret du 12 août 1993, protection sans date butoir).

Il est à noter que l’OMPI gère une liste similaire dans le cadre de l’Arrangement de Lisbonne. 

23.12 Quelle serait la meilleure stratégie du point de vue du développement de l’Internet en tant que vecteur de communication et de commerce électronique?

On peut imaginer qu’une zone spéciale puisse être dédiée aux indications géographiques, éventuellement avec une « sous-zone » vouée aux indications plus spécifiques que sont les appellations d’origine.

Ces extensions pourraient être créées au niveau national, européen ou mondial (aoc.fr , ig.eu, …).

Ces zones permettraient d’obtenir les informations de base sur les indications géographiques et appellations d’origine, telles que celles mentionnées pour la liste envisagée au point 23.11 supra, mais également décriraient les produits visés, si possible les aires de production et les instances compétentes pour la gestion et le commerce de ces produits.

Le Chef de la Division Juridique et Protection Internationale

Anne NOUCHI-LAUMONIER

Noms de domaines et appellations d’origine

1. Noms de domaines réservés, expirés ou mis en vente

corton.com

bourgueil.com

vacqueyras.com

fitou.com

gigondas.com

2. Enregistrements d’une appellation d’origine contrôlée (AOC) utilisant celle-ci comme signe attractif sur le web

petit-chablis.com

chablis.com

moselle.com

chateauchampagne.com

3. Enregistrement d’une AOC par une personne physique ou morale non résidente du pays de production

margaux.com

4. Enregistrement d’une AOC par un producteur de l’aire d’appellation, ou un syndicat

vouvray.com

5. Cas d’homonymie

alsace.com
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